
 

 

 

   
 

 
 

La séance est ouverte par Marcel DESCOSSY, Maire de Palau del Vidre.  

  

Le Conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre 

prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur 

Marcel DESCOSSY.  

 

Présents : MM Bruno GALAN, Jean ROCA, Renée OCAMPO, Pierre ABULI, Belinda 

BEAUSAERT, Huguette BERTRAND, Nadine BONAFE, Céline FARRIOL, Isabelle FAURE, 

Michel MUNOZ, Lydie NARGIEU, Antoine PONSI, Pascal RAMONET, Claude SOULHOL, 

Renaud VUILLEMIN 

 

Absents : MM Claude Alexandra CHEMIN procuration Marcel DESCOSSY, Florence RIBES 

procuration Bruno GALAN, Martine ROLLAND Procuration Antoine PONSI, Alain 

GALLINAT, Jean JONQUERES D’ORIOLA, Nathalie SCHWERTZ, Olivier CHARLES, 

 

Monsieur Pierre ABULI a été désignée comme secrétaire. 

 

Le Maire donne lecture de l’ordre du jour : 

 

1. Désignation des délégués élection sénatoriales. 

2. Communications du Maire. 

3. lancement de la procédure de Déclaration d’Utilité Publique (DUP) pour la restauration 

morphologique et écologique du cours aval du Tanyari. 

4. Rectification affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2016. 

5. renouvellement du groupement de commandes pour l’achat d’électricité  

6. rectification indemnités élus  

7. maîtrise d’œuvre marché électricité  

8. Abattement spécial à la base en faveur des personnes handicapées ou invalides. Taxe 

d’habitation. 

9. Liste préparatoire jurés d’assises  

10. convention mise en esthétique SYDEEL (phase 2) 

11. convention groupement de commande  

12. Attribution de subventions 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

1. Désignation des délégués élections sénatoriales 

 

 
 

 



 

 

 

 

 
 

 

 

 



 

 

 

 

 
 

 

 

 



 

 

 

 

 
 

 

 

 



 

 

 

 

 
 

 

 

 



 

 

 

 

 
 

 

 

 



 

 

 

 

2. Communications du Maire 

 

Le Maire informe l’Assemblée de la mise en ligne du site de la commune, en cours de 

finalisation. Il indique que l’appartement du groupe scolaire a été reloué à MM PECUSSEAU 

et VALENTIN. Celui de la poste à Mme CAUDRELIER, l’appartement face à la mairie 

(ancien meublé à Mr MUNOS). Un autre appartement face à la mairie a été reloué à Mr 

MARCHAL et l’appartement 24 avenue joliot curie à Melle GARCIA. 

 

3. Lancement de la procédure de Déclaration d’Utilité Publique (DUP) pour la 

restauration morphologique et écologique du cours aval du Tanyari. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le code de l’expropriation 

VU le code de l’urbanisme  

VU le code de l’environnement et notamment les articles L214-1 à L214-6 

VU la délibération du 24 mars 2016 approuvant la réalisation des travaux sur le lit du 

Tanyari 

VU les dossiers d’enquête publique préalable à la Déclaration Utilité Publique et à la 

Déclaration Intérêt Général 

VU le dossier de demande d’autorisation avec étude d’impact valant document d’incidence sur 

l’eau et Natura 2000. 

VU le code de l’enquête parcellaire et l’avis des domaines 

 

Considérant que la DUP est obligatoire pour acquérir par expropriation les terrains 

nécessaires à la réalisation du projet en cas d’échec de négociations à l’amiable. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, 

 

 Approuve les dossiers d’enquête (DUP parcellaire et autorisation unique). 

 

 Sollicite auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées Orientales l’ouverture des 

enquêtes règlementaires DUP parcellaire et autorisation unique en vue de 

permettre l’acquisition des terrains nécessaires au projet et à la réalisation des 

travaux de restauration morphologique du cours aval du Tanyari. 

 

 Autorise le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de 

ces décisions 

 

4. Rectification affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2016. 

 

Vu le compte administratif 2016 et le budget primitif 2017, le conseil municipal 

Considérant qu’une erreur matérielle de 50cts s’est glissée dans la précédente délibération 

 Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice. 

 Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 

 Constatant que le compte administratif fait apparaitre un excédent de  813 684,61 

 

 



 

 

 

 

DECIDE d’affecter le résultat d’exploitation comme suit : 

 

 

Pour MEMOIRE 

Déficit antérieur reporté (report à nouveau débiteur) 

Excédent antérieur reporté (report à nouveau créditeur)                                 413 611,85 

Virement à la section d’investissement 

RESULTAT DE L’EXERCICE     EXCEDENT                                             400 072,76  

                                                     DEFICIT 

A) EXCEDENT au 31/12 

Affectation obligatoire 

A l’apurement du déficit (report à nouveau débiteur) 

Déficit résiduel à reporter 

A l’exécution du virement à la section d’investissement (compte 1068) I.       307 379,01  

Solde disponible affecté comme suit : 

Affectation complémentaire en réserves (compte 1068) R.                                  

Affectation à l’excédent (report à nouveau créditeur) (ligne 002) F.                506 305,60  

Si nécessaire par prélèvement sur le report à nouveau créditeur pour   

B) DEFICIT au 31/12 

Déficit antérieur reporté (report à nouveau débiteur) 

Reprise sur l’excédent antérieur reporté (report à nouveau créditeur) 

Déficit résiduel à reporter – budget primitif 

Excédent disponible (voir A – solde disponible) 

C) Le cas échéant, affectation de l’excédent antérieur reporté 

 

 

5. Renouvellement du groupement de commandes pour l’achat d’électricité 

 

VU la délibération du SYDEEL 66 N°36/06/2016 du 18/12/2015 approuvant l’acte constitutif 

du groupement de commande pour l’achat d’énergie. 

VU la délibération du SYDEEL 66 N°06/01/2016 du 16/02/2016 approuvant l’avenant N°1 

VU la délibération de la Commue pour adhésion au groupement d’achat, 

VU la Convention constitutive du Groupement d’achat d’électricité et ses différents articles. 

 

Monsieur le Maire indique qu’il est destinataire d’un courrier de M. le Président du 

SYDEEL66 en date du 28/04/2017 qui demande que le conseil municipal délibère sur les 

modifications de l’acte constitutif concernant le groupement d’achat d’électricité. 

Il rappelle que suite à l’ouverture du marché de l’électricité s’est faite progressivement depuis 

2000 et a connu plusieurs étapes avec la date  d’ouverture totale au 1er juillet 2007. 

 

Depuis la Loi de programme fixant les orientations de la politique énergétique du 13 juillet 

2005, les engagements de la Commission Européenne en 2007 dans le « paquet énergie », les 

Lois Grenelle, la Loi sur la nouvelle organisation du marché de l’électricité (NOME) en 2010 

avec la fin programmée des tarifs réglementés jaune et vert au 31/12/2015 ont participé à 

sensibiliser les collectivités à la maîtrise de l’énergie. De plus, la hausse des prix de 

l’électricité dans un contexte financier  contraint, a renforcé le besoin d’une meilleure maîtrise 

des coûts de l’énergie. 

 



 

 

Ce contexte a conduit le SYDEEL66 à mettre en place en 2015 un groupement de commande 

pour l’achat d’électricité pour les tarifs vert et jaune auquel la commune a adhéré. 

En 2017, cette démarche est renouvelée par le SYDEEL66 qui propose plusieurs modifications 

de l’acte constitutif. 

 

Après avoir donné lecture de l’avenant, il demande ensuite au Conseil Municipal de délibérer, 

 

Entendu l’exposé de son rapporteur, le Conseil Municipal après en avoir délibéré de ses 

membres présents et représentés. 

 

 

 ACCEPTE l’avenant N°2 tel que proposé concernant les modifications introduites dans 

les différents articles de la convention constitutive du groupement. 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à cet effet 

 DIT que ampliation de la délibération exécutoire sera adressé à Monsieur le Président 

du SYDEEL66 pour notification. 

 

 

6. Rectification  indemnités élus 

 

Le Maire indique à son conseil que le comptable public lui a signalé que depuis le 01/01/2017, 

les indemnités de fonction des élus doivent être calculées en référence à l’indice 1022 alors que 

la délibération initiale faisait référence à l’indice 1015. 

 

Il propose donc au Conseil de procéder au paiement des indemnités en question sur l’indice 

brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique avec effet rétroactif au 1 er janvier 

2017. 

 

 

Le Conseil Municipal, 

Après avoir délibéré 

 

DIT QUE les indemnités des élus seront payées en fonction de l’indice brut terminal de la 

fonction publique avec un effet rétroactif au 01/01/2017 

  

 

 

 7 Maîtrise d’œuvre marché électricité 

 

 

 
Le Maire présente une proposition de contrat avec la société UNIXIAL en vue de préparer et passer un 

appel d’offres en matière de fourniture d’électricité ( Tarif Bleu et éclairage public). 

 

Le montant de la prestation s’élève à 2 900 € HT 

 

Le Conseil Municipal, APRES avoir délibéré 

 ACCEPTE les termes du contrat 

 AUTORISE le Maire à signer  celui-ci et à engager la procédure d’appel d’offres 

 

 



 

 

8 Abattement spécial à la base en faveur des personnes handicapées ou 

invalides. Taxe d’habitation. 

 

Le Maire de Palau del Vidre expose les dispositions de l’article 1411 II. 3 bis. du code général 

des impôts permettant au conseil .… d’instituer un abattement spécial à la base de 10% de la 

valeur locative moyenne des habitations en faveur des personnes handicapées ou invalides.  

 

Pour bénéficier de cet abattement, le redevable de la taxe d'habitation doit satisfaire à au 

moins une des conditions suivantes :  

 

1- être titulaire de l'allocation supplémentaire d'invalidité mentionnée à l'article L. 815-

24 du code de la sécurité sociale ;  

 

2- être titulaire de l'allocation aux adultes handicapés mentionnée aux articles L. 821-1 

et suivants du code de la sécurité sociale ; 

 

3- être atteint d'une infirmité ou d'une invalidité l'empêchant de subvenir par son 

travail aux nécessités de l'existence ;  

 

4- être titulaire de la carte d'invalidité mentionnée à l'article L. 241-3 du code de 

l'action sociale et des familles ;  

 

5- occuper son habitation principale avec des personnes visées ci-dessus aux 1 à 4.  

Le redevable de la taxe d'habitation doit, par ailleurs, adresser avant le 1er janvier de 

la première année au titre de laquelle il peut bénéficier de l'abattement, une déclaration 

comportant tous les éléments justifiant de sa situation ou de l'hébergement de personnes 

mentionnées au 5 visé supra. (Exposé des motifs conduisant à la proposition) 

 

 Vu l’article 1411 II. 3 bis. du code général des impôts,  

 

Le conseil …. ,  

 

Après en avoir délibéré,  

 

DECIDE d’instituer l’abattement spécial à la base de 10% en faveur des personnes 

handicapées ou invalides.  

 

CHARGE le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 

 

 

 

 

 

 

9 Liste préparatoire jurés d’assises 

 
Le Maire procède au tirage au sort sur la liste électorale de 6 noms en vue de la constitution de la liste 

préparatoire pour les jurés d’assises : 

 

 CACACE Fernando 



 

 

 BOUTANT Marc 

 GARDIN Maxime 

 ROQUE Jean 

 ORIOL Séverine 

 ROCARIES Pierre 

 

Sont tirés au sort. 

 
Le Conseil Municipal prend acte de cette désignation. 

 

 

 

10 Convention mise en esthétique SYDEEL (phase 2) 

 

Le Maire rappelle qu’une opération de mise en esthétique des réseaux aériens va être conduite 

rue des jardins et impasse des Glaïeuls. 

 

Il présente le projet de convention relatif à la phase 2 dont le montant s’élève à 158 974,56€ 

 

Le Conseil Municipal après avoir délibéré, 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention pré-citée 

 DONNE tous pouvoirs au Maire pour réaliser l’opération 

 

 

11 Convention groupement de commande 

 

VU l’Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et le 

décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 

  

VU l'article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015,  

 

VU la délibération du Conseil Municipal portant délégation d’attribution du Conseil 

Municipal au Maire. 

 

Un diagnostic «  éclairage public »  a été réalisé durant l’année 2013 par la société 

CETE MEDITERRANEE sur l’ensemble du territoire communautaire. 

 

Ce diagnostic fait apparaître la nécessité de procéder au renouvellement de certains 

luminaires et matériel divers, de ce fait une convention de groupement de commandes est 

proposée entre l’ensemble des membres de la Communauté de Communes Albères Côte 

Vermeille Illibéris( Argelès-sur-Mer, Bages, Banyuls sur Mer  ,Cerbère ,Collioure, Elne, 

Laroque des Albères, Ortaffa, Palau del Vidre, Port Vendres, Montesquieu des Albères ,Saint 

André , Saint Genis des Fontaines, Sorède   

 

et Villelongue dels Monts)  et la CC Albères Côte Vermeille Illibéris, en vue de la passation et 

de l’exécution du marché de fourniture correspondant.  

 
Ce groupement de commandes aura pour objet, d’une part de réaliser des économies d’échelles par 

une mutualisation des procédures d’achats et de passation des marchés publics, d’autre part, pour objectif de 

mieux coordonner l’ensemble des opérations devant conduire à une réduction des consommations 

énergétiques d’éclairage public des différentes communes. 



 

 

  

Le rapporteur donne lecture du projet de convention annexé à la présente délibération. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, 

 

 

 Décide de constituer avec les 15 communes membres de la Communauté de Communes et la 

Communauté de Communes Albères Côte Vermeille Illibéris, un groupement de commandes pour la 

fourniture de luminaires et de matériel divers. 

 

 Autorise le Maire à signer la convention définissant les modalités de ce groupement de 

commandes. 

 

 Désigne la Communauté de Communes Albères Côte Vermeille Illibéris en tant que 

coordonnateur, et sera donc chargée de la gestion des procédures dans le respect des règles en vigueur 

relative aux marchés publics. Le coordonnateur organisera l’ensemble des opérations de sélection d’un ou 

des cocontractants. 

 

 

12 Attributions de subventions 

 

Le Maire donne lecture d’une demande de subventions de l’association « des amis d’Alain 

MARINARO » d’un montant de 500€ 
 

Le Conseil Municipal, Après délibéré, 

 

Accepte le versement d’une subvention de 500€ à l’Association pré-citée 

 

 

5 Voix contre : MM Lydie Nargieu, Antoine Ponsi, Renaud VUILLEMIN, Nadine BONAFE, 

Michel MUNOZ.  

3 abstention : MM Pierre ABULI, Céline FARRIOL, Claude SOULHOL. 

 

 

 

    PRESENTS :  

 

MARCEL DESCOSSY, 

 

 

BRUNO GALAN, 

 

 

JEAN ROCA, 

 

RENEE OCAMPO, 

 

CLAUDE ALEXANDRA CHEMIN 

 



 

 

PIERRE ABULI, 

 

FLORENCE RIBES, 

 

BELINDA BEAUSAERT, 

 

HUGUETTE BERTRAND 

 

NADINE BONAFE, 

 

CELINE FARRIOL, 

 

ISABELLE FAURE 

 

MICHEL MUNOZ, 

 

LYDIE NARGIEU, 

 

ANTOINE PONSI,  

 

PASCAL RAMONET, 

 

MARTINE ROLLAND, 

 

CLAUDE SOULHOL, 

 

RENAUD VUILLEMIN, 

 


